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En 2002, le gouvernement de la Colombie-
Britannique a fusionné les 52 conseils régionaux
de la santé de la province en cinq grandes régies de
la santé. La plus petite sert plus de 300 000
personnes vivant dans le Nord de la province et la
plus grande, plus de 1,5 million de personnes dans
le Lower Mainland. Ces régies ont exercé leur
pouvoir pour sous-traiter certains services, en
couper beaucoup d’autres et elles ont servi de
façon générale de principal outil du gouvernement
pour réduire les coûts liés à la santé dans la
province. En Colombie-Britannique, « efficience »
est synonyme de « centralisation ».

Pourtant, plus le système de santé est gros et centralisé,

moins il est susceptible d’être sensible aux besoins locaux. Des

demandes contradictoires ont tendance à engendrer des

solutions incomplètes « acceptables » pour une grande régie de

la santé qui doit passer à sa prochaine crise.

Quand les priorités locales et celles de la régie de la santé ne

concordent pas, il appartient à la collectivité locale de régler les

différences. Personne d’autre ne le fera ou ne peut le faire. Pour y

parvenir, les membres de la collectivité doivent aussi examiner les

problèmes ou les lacunes de leurs services de santé sous l’angle

des possibilités qu’ils offrent. Ils doivent recenser les ressources à

leur disposition, exploiter ces possibilités et créer une organisa-

tion pour coordonner leurs interventions. Enfin, ils doivent être

prêts à apprendre en avançant et à avancer en apprenant puis à

faire un retour sur leurs réussites et leurs échecs s’ils veulent faire

encore mieux la prochaine fois.

L’article ci-dessous explique comment ce processus se déroule

dans deux petites municipalités de la Colombie-Britannique,

Port Alberni et Nelson.

Depuis 2002, beaucoup de petites municipalités de la Colombie-

Britannique ont perdu des services vitaux. Port Alberni a perdu

ses services de buanderie de l’hôpital et le quart de ses lits pour

malades de soins aigus. Nous avons vu des infirmières et

infirmiers autorisés être remplacés par des infirmières et

Le problème de Port Alberni :
le recrutement de spécialistes médicaux

infirmiers auxiliaires et des préposés aux soins. Il y a eu des

compressions dans l’ensemble du système. Les responsables des

soins médicaux, tant dans les milieux hospitaliers que dans les

cliniques privées, ont vu leur capacité à prendre soin de leurs

patients s’éroder gravement. Des membres de la collectivité ont

organisé une coalition, Save Our Services, pour protéger les

services de soins de santé locaux.

Puis à l’hiver 2005, nous avons appris que nos deux derniers

spécialistes en médecine interne allaient partir, un pour des

raisons de santé et l’autre à cause des conditions de travail

lourdes qu’un interniste seul aurait à soutenir. Cela annonçait la

catastrophe pour Port Alberni et son hôpital. L’unité des soins

intensifs dépendait de ces spécialistes, tout comme la salle

d’urgence et les médecins de famille. Il ne pourrait y avoir

localement de suivi spécialisé pour les patients ayant des

besoins médicaux complexes.

Ce problème ne pouvait être réglé par une grosse

bureaucratie à distance. Celle-ci ne pouvait non plus percevoir

ou saisir la possibilité que cela représentait pour Port Alberni.

En 2006, l’administration municipale, la coalition Save Our

Services et les médecins locaux se sont réunis pour agir.

Notre possibilité reposait dans la détermination et l’élimination

des obstacles locaux au recrutement avec les ressources à notre

disposition.

La possibilité

Solutions complètes
Comment les collectivités peuvent travailler au sein
et en marge du système de santé établi Par Curt Smecher

Plus le système de santé est gros et centralisé,
moins il est susceptible d’être sensible aux besoins
locaux. Des demandes contradictoires ont
tendance à engendrer des solutions incomplètes
« acceptables » pour une grande régie de la santé
qui doit passer à sa prochaine crise.
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Les petites municipalités comme Port Alberni n’ont

souvent pas d’emploi à offrir aux conjoints et conjointes. Les

coûts d’installation et la logistique, les lourdes responsabilités

liées à la disponibilité sur appel et au manque de suppléants

(c.-à-d. des professionnels médicaux temporaires) pour offrir

un répit pouvaient décourager les candidats. Vient ensuite le

besoin de maisons, d’écoles et d’installations, comme des

centres récréatifs ou des bibliothèques, qui sont importants

pour les membres de la famille, sans compter toute une

kyrielle de points propres aux professionnels ou à la

collectivité en question.

Chaque collectivité possède des ressources qui peuvent

être mises à contribution pour éliminer bon nombre de ces

obstacles. Quelques-unes de ces ressources (comme

l’enthousiasme public, les possibilités d’emploi locales, qui

fait quoi dans les milieux de la santé, de l’éducation, des

affaires et de l’administration publique) peuvent être

invisibles aux étrangers. Nous seuls, qui vivons dans ces

petites municipalités, pouvons utiliser ces ressources pour

« vendre » la collectivité et rivaliser vraiment pour le bassin

réduit de médecins.

L’argent est le nerf de la guerre. Le système de soins de

santé canadien comporte de nombreux avantages, un système

dans lequel le gouvernement est la seule partie à laquelle tous

les services jugés médicalement nécessaires peuvent être

facturés. Toutefois, cela signifie qu’il peut être difficile d’offrir

des choix concurrentiels au plan financier. Il y a quatre

grandes sources de fonds pour les initiatives communautaires

en soins de santé :

qui paient les frais de

location et de gestion d’installations (p. ex. l’entretien, le

nettoyage, la collecte des déchets, la commande de

fournitures, les immobilisations, les comptes débiteurs,

l’embauche et la supervision du personnel) ou qui

donnent en sous-traitance les services

d’approvisionnement payés par le régime

provincial d’assurance santé;

qui optent pour payer des services

médicaux qui ne sont pas assurés par le régime

d’assurance santé. Les services comme les formulaires

d’assurance, les examens médicaux indépendants et les

examens préalables à l’emploi sont des exemples de

services facturés séparément;

les fournisseurs de soins de santé

les patients et leurs familles

�

�

�

les programmes gouvernementaux qui paient des organismes

du secteur privé (avec ou sans but lucratif ) pour fournir

des services, par exemple pour les soins de longue durée

destinés aux personnes âgées. Parfois, des subventions de

l’État sont aussi disponibles lorsque le gouvernement

favorise des initiatives particulières, comme la réforme

des soins de santé primaires, les infirmières praticiennes

ou les dossiers médicaux électroniques;

� des tierces parties, comme les caisses d’économie, les

fondations caritatives, les organismes de développement

économique ou des organisations non gouvernementales

peuvent accorder des subventions ou des prêts pour

couvrir des coûts liés à la planification et à l’installation. Il

peut être possible d’obtenir une aide financière à plus long

terme par l’intermédiaire de groupes d’intérêt spéciaux. Ils

aident un vaste éventail de projets communautaires bien

au-delà de la définition plus étroite des soins de santé.

En ma qualité de membre de la coalition et de médecin

concerné, j’ai rédigé une stratégie en vue de satisfaire au

besoin immédiat de la municipalité de s’assurer les services

d’un spécialiste en médecine interne et pour créer un

environnement plus attrayant pour les professionnels de la

santé. Nous allions ouvrir une clinique de médecine interne à

L’initiative

l’intérieur de l’hôpital, pourvue en suppléants pour assurer les

services pendant que nous allions chercher du personnel

permanent. Ainsi, l’unité des soins intensifs pourrait rester

ouverte et seconder la salle d’urgence et les médecins de

famille. L’interniste éventuellement embauché pourrait

compter sur les suppléants pour l’appuyer et partager les

responsabilités d’appel et à titre de ressources de réserve.

La régie régionale de la santé a accepté d’installer la

clinique dans l’hôpital et de couvrir les coûts liés à la

rénovation des locaux de même que les coûts de l’équipement

à même les réserves de l’hôpital, et même certains achats

supplémentaires, au besoin. Nous ne savions pas exactement

ce que la régie de la santé allait fournir ni pendant combien de

temps. Nous n’avions donc pas de plan financier clair mais il

semblait raisonnable de procéder.

Si une initiative communautaire en vaut la
peine, elle mérite l’attention que n’importe
quelle entreprise mériterait. En l’absence d’un
soutien adéquat, le service semble incohérent
aux médecins et cela peut compliquer encore
davantage la tâche d’en recruter et de les
garder heureux.
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Deux internistes puis un troisième se sont installés en ville

pour travailler dans la clinique mais personne ne s’est proposé

pour la gérer. La solution offrait un retour relativement faible

compte tenu de la difficulté qu’une clinique spécialisée pouvait

représenter. Par ailleurs, la clinique ne ressemblait à aucune

autre entreprise locale et dépendait de la collaboration de la

régie de la santé. Il m’a finalement incombé de diriger la clinique

« sur un coin de mon bureau », comme gestionnaire, comptable

et superviseur tout à la fois.

Par conséquent, la gestion était faite un peu n’importe

comment et représentait un lourd fardeau.

Port Alberni a maintenant une clinique de médecine interne

qui fonctionne bien, qui appartient aux trois spécialistes en

médecine interne qui l’exploitent. Ils sont encore installés dans

l’hôpital et se partagent les dépenses.

Un plan d’affaires, un plan financier clair et un plan de

gestion convenable n’ont peut-être rien d’excitant, mais ils sont

nécessaires. La tentative suivante de former une clinique a été

différente. J’étais au nombre des six résidents qui ont d’abord

formé le conseil d’administration de la Pacific Rim Health

Services Cooperative, de manière que nous puissions relever le

défi avec une équipe convenablement pourvue.

Bien des collectivités à la grandeur du Canada ont de la

difficulté à recruter et à garder des médecins, du personnel

infirmier et d’autres professionnels de la santé. En 2003, plus de

1,2 million de Canadiens ont été incapables de trouver un

médecin de famille. L’Association des infirmières et infirmiers

du Canada prédit que le pays sera en déficit de 113 000 (31 %)

infirmières et infirmiers par rapport à la demande prévue de

2016.*

Au printemps 2006, de nombreux citoyens de Port Alberni

étaient incapables de trouver un médecin de famille. Un cabinet

de médecine familiale allait fermer, laissant des milliers de

personnes de plus sans médecin. Les médecins de famille locaux

exerçaient tous à titre individuel. Chaque médecin devait se

charger de toute la gestion, supporter tous les frais généraux et

la responsabilité de trouver une relève en leur absence. Un

nouveau médecin se verrait forcé de trouver des locaux, de les

rénover pour installer sa clinique, d’embaucher du personnel,

Des résultats et des leçons à retenir

Le deuxième problème :
le recrutement d’omnipraticiens

d’acheter des téléphones, des fournitures de bureau et des

fournitures médicales et d’exécuter bien d’autres tâches encore

avant de traiter un seul patient.

D’après l’expérience d’autres municipalités, Port Alberni serait

susceptible d’être beaucoup plus attrayante pour les médecins

si des pratiques collectives étaient disponibles. Il revenait à la

coop de faire converger la possibilité et les ressources

nécessaires pour faire de l’initiative une réalité avec un

budget qui, au départ, était exactement de zéro.

Après une recherche approfondie, nous avons repéré un

immeuble convenable pour y établir une clinique collective. Il

appartenait à la ville qui a accepté de nous le louer pour un

dollar pendant deux ans. La régie de la santé a accepté de

financer les quelques rénovations nécessaires. À son départ,

un médecin a même accepté de laisser son ameublement de

bureau à la clinique.

Au moins vingt membres de la coop et d’autres bénévoles

ont nettoyé et peint les locaux et déménagé des meubles et

des fournitures dans le nouvel édifice. Un groupe local a

accordé un prêt à court terme pour couvrir les coûts de

fonctionnement. Les frais de gestion de l’installation devaient

couvrir les dépenses de la clinique et les loyers des médecins

allaient fournir des fonds de fonctionnement en vue d’un

agrandissement. Le Women’s Resources Group local a assuré

la gestion de l’installation et les services comptables en retour

de locaux.

Par conséquent, nous n’avions essentiellement aucune

dépense jusqu’à ce que nous ayons trouvé des médecins et que

la clinique soit opérationnelle.

Quand l’édifice a été prêt, le premier médecin était prêt à

emménager dans ce que nous avons baptisé l’Alberni Family

Practice Clinic. Moins de trois mois plus tard, un deuxième

médecin s’est joint à elle. Quiconque cherchait un médecin de

famille à Port Albani pouvait désormais en trouver un.

La clinique appartient à la coopérative qui en assure

l’exploitation. La coopérative possède les biens et embauche le

personnel. Un vaste éventail de compétences est représenté au

sein du conseil d’administration : gestion, finances, droit et

médecine. Avec l’appui de la collectivité, la coop a facilement

accès à d’autres compétences au besoin.

Nous venons d’ajouter un chirurgien généraliste pour

commencer à élargir l’offre de services. La co-installation de

médecins de famille et de spécialistes devrait faire en sorte

qu’il soit plus facile pour les médecins de discuter de cas et de

coordonner les traitements. Nous envisageons d’acheter

l’édifice de la clinique et d’élargir les services pour inclure des

services de santé médicaux et non médicaux.

La possibilité et l’initiative

Des résultats et des leçons à retenir

* Statistique Canada, « Le Quotidien », 15 juin 2004, consulté le 25 juillet
2007 <http://www.statcan.ca/Daily/Francais/040615/d040615b.htm>;
E. Ryten, « Planifier pour demain : Prévisions de ressources humaines en
soins infirmiers » (Ottawa : Association des infirmières et infirmiers du
Canada, 2002), consulté le 25 juillet 2007 <http://www.cna-
nurses.ca/CNA/documents/pdf/publications/
Planning_for_the_future_June_2002_f.pdf>.
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Comme Port Alberni, Nelson a organisé une coalition Save

Our Services puis en février 2003, la Community First Health

Co-op pour trouver une « approche communautaire réaliste,

positive et dynamique des soins de santé ». Plus de 1 400

personnes y ont adhéré.

L’IHA sollicitait des propositions d’établissement de soins

prolongés pour remplacer Mount St. Francis qui vieillissait. Le

premier projet de Community First a consisté à présenter une

proposition pour construire et exploiter un établissement de

soins complexes et d’hébergement avec assistance.

Les membres de la coopérative croyaient que Nelson était

prête à relever le défi de construire et d’exploiter un tel

établissement. Ils voulaient aussi que l’établissement reflète les

valeurs de la collectivité et s’assurer que les résidents seraient

traités avec le respect et la dignité voulus. Les nombreux

membres de la coopérative ont fourni une multitude de

ressources et de contacts, offrant une connaissance directe de

l’administration, de la dotation et de l’exploitation d’un tel

établissement de même qu’un savoir-faire en matière de gestion

générale et de soins de santé.

L’établissement devait être exploité en sous-traitance de

l’IHA, comme la plupart des établissements de soins prolongés

de la région. Ces fonds couvriraient l’hypothèque de même que

les coûts de fonctionnement. À titre de coopérative sans but

lucratif, Community First aurait accès à d’autres fonds au-delà

du contrat de l’IHA, comme des subventions d’aide au

lancement d’entreprise.

La possibilité et l’initiative

Manifestement, il n’est pas conseillé d’« arrimer » des projets à

petite échelle et sans budget à la description de travail d’une

personne occupant un emploi à temps plein, comme ce fut le cas

de notre clinique de médecine interne. Si une initiative

communautaire en vaut la peine, elle mérite l’attention que

n’importe quelle entreprise mériterait. Il est difficile de préciser

les rôles, les attentes et les échéanciers lorsqu’on travaille avec des

bénévoles, mais c’est essentiel à la santé de l’organisation et par

conséquent, à sa capacité à réaliser ses objectifs. En l’absence d’un

soutien adéquat, le service semble fragmenté et incohérent aux

médecins et cela peut compliquer encore davantage la tâche d’en

recruter et de les garder heureux. Il s’agit de leur moyen de

subsistance et cela a une incidence sur la santé de leurs patients.

Nelson est une autre localité que la restructuration des soins de

santé en 2002 a profondément perturbée. Le fait que des

organisations locales contrôlaient dans le passé bon nombre des

installations fermées rendait le problème encore plus pénible dans

le cas de Nelson. Pendant de nombreuses années, une société sans

but lucratif avait administré plus de deux douzaines de

programmes subventionnés par l’État à l’intention des personnes

âgées, des personnes handicapées, des mères adolescentes, des

enfants et des patients ayant une maladie mentale à partir des

édifices qu’elle possédait. La société a remis ces actifs au

gouvernement au début des années 1990, à l’époque où la

province cherchait à réduire ses coûts en fusionnant des services.

Mount St. Francis, un établissement de soins prolongés

appartenant à une congrégation religieuse, avait aussi changé de

propriétaire à ce moment.

L’élimination subséquente par l’

, ou IHA) des services de

soins aigus à Nelson et d’un grand nombre de ses programmes

« non liés à la santé » destinés aux personnes âgées en 2002 a

soulevé un tollé. Nelson compte une forte proportion de

personnes âgées, en particulier des femmes seules vivant sous le

seuil de la pauvreté. La collectivité est bien organisée pour

satisfaire aux besoins des personnes âgées, comptant sur une

société de coordination des services aux personnes âgées et un

comité des personnes âgées qui rend compte au conseil municipal.

Interior Health Authority

(Régie de la santé de la région centrale

Le problème de Nelson :
soins prolongés aux personnes âgées

(au-dessus) La réception de la clinique d’acupuncture et de santé
naturelle du Nelson and Area Wellness Centre. Le centre a complètement
donné un nouveau coup d'œil à l’édifice (encart) qui était demeuré
inoccupé après le départ du ministère des Forêts. Photographie :
Community First Credit Union.
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Le plan consistait à embaucher un gestionnaire de

l’établissement et à utiliser le personnel en place pour

l’exploiter. Le conseil d’administration de la coopérative

assurerait la surveillance. La Good Samaritan Society, présente

actuellement dans plus de 230 collectivités, pourrait fournir

« du renfort », si une aide supplémentaire se révélait nécessaire.

L’IHA a rejeté la proposition de Community First à cause du

manque d’expérience de la coopérative en matière de prestation

de services. En fait, l’IHA avait rédigé la demande de proposi-

tion en pensant à un modèle à but lucratif puisque c’était le

mode de fonctionnement habituel. Les coopératives

communautaires étaient (et demeurent) une approche nouvelle

qui ne correspond pas au modèle ni à l’expérience des grandes

régies de la santé.

Des résultats et des leçons à retenir

établissement de formation offrant des programmes de trois à

cinq ans en médecine chinoise traditionnelle. On trouve

également un bon contingent de ressources en médecine

occidentale conventionnelle dans la collectivité.

De l’avis des résidents de Nelson, la coordination entre les

praticiens des médecines douces et de la médecine

traditionnelle était difficile, chacun possédant une

compréhension limitée des forces et des faiblesses de l’autre.

L’emplacement des services sociaux, des services à la petite

enfance et d’autres ressources communautaires à différents

endroits à la grandeur de la ville nuisait également à la coordi-

nation de ces services.

Une fois encore, les régies de la santé à distance ne pouvaient

percevoir ni les besoins propres à la collectivité ni ses ressources

particulières. Les membres de la coopérative ont reconnu ces

deux faits. La collectivité voulait une approche coordonnée des

soins de santé et un édifice gouvernemental vacant du ministère

des Forêts pouvait convenir à la création d’un point de services

commun : le Nelson and Area Wellness Centre.

Community First a obtenu une subvention de la caisse

d’économie et une hypothèque de 25 ans d’un prêteur commer-

cial pour acheter l’édifice et faire les rénovations nécessaires.

Pour le moment, le plan consiste à fonctionner au prix coûtant

et à rembourser l’hypothèque. Les organismes et les praticiens

doivent payer un loyer fondé dans une certaine mesure sur leur

capacité de payer, avec des taux différents pour les services à

but lucratif et à but non lucratif. Ils doivent également partager

les coûts de l’entretien et des services publics. Une fois

l’hypothèque remboursée, les fonds reviendront à la coopérative

et seront réaffectés dans des projets et des activités de santé et

de bien-être au plan local.

L’immeuble est administré par un gestionnaire bénévole avec

l’appui d’un comité technique bénévole et d’un comité interne

composé des représentants des locataires.

L’immeuble est aujourd’hui opérationnel. Il abrite des

praticiens en médecine chinoise traditionnelle, des

omnipraticiens, des services sociaux et des services à la petite

enfance. L’immeuble offre un lieu où les services au sein de la

collectivité peuvent se développer.

Entre-temps, Community First a d’autres projets en marche.

La coopérative a reçu des fonds de la Société canadienne

d’hypothèques et de logement pour amorcer la conversion

d’anciens dortoirs du collège communautaire en logements. La

coop cherche des fonds afin de faciliter les rénovations

d’appartements résidentiels abordables pour plusieurs

générations. Un centre de retraite de 60 unités et un centre de

réadaptation sont aussi sur la planche à dessin.

La possibilité et l’initiative

Des résultats et des leçons à retenir
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La nécessité d’investir davantage dans la présentation et le

marketing à l’IHA était alors apparente. Ce qui semblait

évident à la collectivité devait encore être vendu aux grands

organismes en utilisant leur propre schème de référence et

selon leur propre compréhension du monde des affaires.

.

À l’interne toutefois, cette déception a renforcé la

détermination de la collectivité à exercer son autorité à l’égard

des services de santé et à affirmer la pertinence de la

coopérative en guise de mécanisme pour le faire.

Nelson possède un vaste éventail de fournisseurs de médecine

douce, dont l’Academy of Classical Oriental Sciences, un

L’IHA cherchait une réponse à sa demande de proposition et non aux

besoins locaux tels que la collectivité les percevait

Un deuxième problème :
absence de coordination des services

La prise en charge par la collectivité est
essentielle à l’élaboration de solutions complètes
aux problèmes de soins de santé. Les résidents
locaux sont les seuls qui peuvent percevoir
parfaitement les besoins locaux, les possibilités
latentes qui sous-tendent ces besoins et les
ressources locales particulières dont ils
disposent pour saisir ces possibilités.



Soulager un système
soumis à des tensions

À l’intérieur du système de santé centralisé que nous avons

actuellement en Colombie-Britannique, tous les intervenants sont

en proie à des difficultés. Les médecins sont agacés de ne pouvoir

offrir les soins qu’ils estiment nécessaires. Ils sont souvent blâmés

des insuffisances du système et pourtant ils ne réussissent pas à

amener le système à réagir à leurs avis ni à leurs demandes. Le

personnel infirmier est épuisé par le surtemps et la charge de

travail. Ils sont en colère contre les médecins parce qu’ils ne

donnent pas plus tôt leur congé aux patients pour soulager les

pressions sur la partie du système qui les touche de plus près.

Chaque groupe s’en prend à la cible la plus proche, c’est-à-dire

les uns les autres. La seule priorité locale assez importante pour

mériter l’attention de la régie régionale de la santé est la crise.

Ainsi, les gens sont tentés de se livrer à la « création de crise »

pour qu’on s’occupe des problèmes locaux, ce qui perpétue le

stress, la méfiance réciproque et les solutions incomplètes à court

terme.

La prise en charge par la collectivité est essentielle à

l’élaboration de solutions complètes aux problèmes de soins de

santé. Les résidents locaux sont les seuls qui peuvent percevoir

parfaitement les besoins locaux, les possibilités latentes qui sous-

tendent ces besoins et les ressources locales particulières dont

ils disposent pour saisir ces possibilités. Des compétences en

gestion et en affaires très variées sont nécessaires pour

s’acquitter de ces responsabilités, il est vrai.

Les résidents peuvent aussi acquérir de

nouvelles compétences et développer les forces existantes. Ils ne

le font pas pour des « clients » ni pour des « commettants »,

après tout, mais pour eux-mêmes et leurs voisins.

La Pacific Rim Health Services Cooperative et la

Community First Health Co-op prouvent qu’il est possible

de développer un service de santé dont la propriété et

l’exploitation sont collectives. Il est temps de forcer

notre système de santé à exploiter cette ressource.

Mais les

collectivités ont souvent accès à des personnes compétentes

requises à même le vaste bassin de personnes ayant les

aptitudes nécessaires (et bien souvent passées sous silence) à

l'échelle locale.

CURT SMECHER a été médecin chef au West Coast General Hospital de
Port Alberni ainsi qu’au Tofino General Hospital et chef des soins
primaires pour la côte Ouest de l’Île de Vancouver. Il est anesthésiste
spécialiste au West Coast General Hospital et président de la Pacific
Rim Health Services Cooperative. Vous pouvez communiquer avec lui
à curt@smecher.bc.ca.
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